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Certains vivent dans des buanderies, 
des caves, des locaux à poubelles ou 
dans la forêt. L’ONG Toit pour tous 
met en lumière des situations de pré-
carité afin de trouver des solutions 
d’accès au logement. Créée en 2016 
par Kim Grootscholten, l’association 
a déjà pu aider cinq personnes. Elles 
ne sont plus dans la rue, laissées à 
elles-mêmes, mais dans un logis salu-
bre et décent.
Cet engagement citoyen ne se résume 
pas aux actions d’urgence. « Des mil-
liers de personnes recherchent des loge-
ments. Nous devons nous mobiliser 
devant ce phénomène grandissant », 
indique Kim Grootscholten. L’ONG 
cherche des alternatives à l’hôtel pour 
permettre aux gens de se relever d’une 
situation passagère douloureuse. « Si 
vous n’avez pas de toit, on vous pro-
pose une chambre d’hôtel qui coûte à la 
collectivité entre 2500 et 6000 francs 
par mois, comme c’est le cas dans le 
district de Nyon par exemple », relève 
Kim Grootscholten. Les chambres de 
10 m2 ne sont pas toutes équipées de 
cuisinière : « Cette transition n’est pas 
une solution décente, la personne ne 
peut pas se reconstruire. »

Les régies immobilières écartent les 
gens qui sont aux services sociaux. 
« Il existe quelques possibilités dans le 

Nord vaudois, mais entre Lausanne et 
Genève, c’est quasiment impossible », 
explique la fondatrice de l’ONG. 
« Sans logement, donc sans adresse, 
les prestations complémentaires sont 
supprimées et le bénéficiaire bascule en 
dessous du seuil de pauvreté. »
Actuellement, Toit pour tous pré-
pare un projet autour du quartier 
Praille Acacias Vernets, sur des ter-
rains de la ville de Genève. A terme, 
le canton bâtira 3600 logements sur 
ce site industriel. Mais il y a forcé-
ment un délai de latence pour obten-
tir les permis de construire : « Nous 
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voulons y aménager des apparte-
ments provisoires et modulables, 
dédiés aux personnes en détresse. » 
Kim Grootscholten a ainsi présenté 
son projet aux deux conseillers d’Etat 
Mauro Poggia et Antonio Hodgers 
pour demander des dérogations en 
raison de son caractère social. S’il 
aboutit, ce projet pourrait servir 
d’exemple à d’autres cantons.
Kim Grootscholten, ancienne speake-
rine de la RTS, s’engage parce qu’elle 
a connu cette situation de près. Elle 
pense que chacun est amené à vivre, 
au moins une fois, une période de 
transition, suite à une séparation, 
un divorce, une perte d’emploi, une 
maladie ou une faillite. « Peu de gens 
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Business et 
philanthropie
Pour redorer le côté peu reluisant 
d’un système économique mon-
dial cupide, il existe un versant plus 
lumineux qui s’appelle la philan-
thropie. Si tous les nababs ne sont 
pas partageurs, loin de là, certains 
décident de jouer les généreux dona-
teurs. Les adeptes de cette mou-
vance, noble s’il en est, se sont don-
nés rendez-vous courant octobre à 
Genève pour s’ausculter en compa-
gnie d’universitaires, de directeurs 
de programmes de développement 
et de « gestionnaires de dons ». Tout 
cela peut prêter à sourire mais il faut 
savoir que l’aide privée au dévelop-
pement s’élève, selon l’OCDE, à 
7,8 milliards de dollars par an.

On ne peut pas distribuer un tel pac-
tole sans rigueur ni structures. Aussi 
de grandes institutions internatio-
nales ont-elles dû se mettre à colla-
borer avec les fondations créées par 
des multimilliardaires, histoire de 
coordonner les efforts. Malgré cela, 
on en arrive à une situation où il est 
assez compliqué de donner tant de 
pognon, d’où l’émergence de cabi-
nets de conseil en philanthropie qui, 
charité bien ordonnée, se servent évi-
demment les premiers. Ces consul-
tants-experts établissent une straté-
gie d’aide : les fonds distribués sont 
préalablement soumis à des mesures 
d’impact par des audits et autres outils 
de gestion. Les donateurs attendent 
l’efficacité garantie de leur geste : pas 
question qu’ils financent des projets 
qui se révèlent vains, voire contre- 
productifs. En fait, la philanthro-
pie est actuellement gérée selon les 
mêmes règles et méthodes que celles 
qui ont permis à ces ultrariches d’ac-
cumuler trop d’argent.

En se montrant généreux, ils peau-
finent leur image, imposent leur point 
de vue en dehors de tout mandat poli-
tique, jouissent d’avantages com-
merciaux et fiscaux et, finalement, 
se fabriquent une bonne conscience. 
Ils redistribuent quelques pourcents 
de leur fortune et servent d’exemples. 
Leur engagement soulage ou sauve 
de nombreuses vies. Ce qui n’em-
pêche pas qu’il faudrait prendre 
davantage en considération ce que 
disait Victor Hugo : « C’est de l’enfer 
des pauvres qu’est fait le paradis des 
riches. » Hier comme aujourd’hui. 

 André Draguignan *

*chef d’entreprise connu de la rédaction

Anne a la petite cinquantaine et ne 
tient pas à apparaître sous son vrai 
nom. Elle vient de retrouver un 
emploi et son patron ignore tout de 
son statut de sans domicile fixe. Elle 
est parvenue tout récemment à ache-
ter une voiture d’occasion et prévoit 
d’y dormir durant l’hiver, avec ses 
deux chiens. « Nous serons abrités 
tous les trois » sourit Anne, malgré 
tout. Employée de commerce, elle 
a connu une grosse cassure il y a 
18 mois. Licenciée, elle a perdu rapi-
dement amis et parents proches et ne 
pouvait plus payer son loyer.

Après quatre mois aux services 
sociaux, Anne part à l’étranger où 
elle pense pouvoir redémarrer sa vie. 
Hélas, l’histoire tourne court. Anne 
revient en terres vaudoises, trouve 
une chambre chez un membre de sa 
famille. Elle paie son loyer mais doit 
quitter l’endroit peu de temps après. 
La voilà à la rue et comme elle tra-
vaille, elle n’a droit à rien. Elle ne 
quitterait pour rien au monde ses 
chiens, même si cela ne facilite pas 
la recherche d’un appartement. Dans 
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Des lunettes au plat de lentilles
L’histoire d’Yves Jacques est connue, les quotidiens La Côte et 
24 heures ayant suivi son parcours d’opticien nyonnais expulsé en 
mai 2016. Indépendant, il n’a pas droit au chômage ; endetté, il ne 
trouve pas de logement. A 59 ans, comment retrouver un emploi ? 
Depuis trois générations, sa famille habitait un appartement juste 
au-dessus du magasin d’optique, lequel avait ouvert ses portes 
en 1929. L’arrivée des chaînes d’optique à prix cassés l’a coulé. 
Aujourd’hui, Yves Jacques vit chez son père très âgé, qui ne voit pas 
d’un très bon œil son « déballage » dans les médias. Yves Jacques 
avait repris le commerce en 2004 et tout s’était bien passé jusqu’en 
2008. A ce moment-là, neuf opticiens tentaient de se partager le 
marché nyonnais. Il en a fait les frais.

Une Journée sur deux jours
Selon Kim Grootscholten, « l’Etat de Genève et les communes 
dépensent chaque année plus de 20 millions de francs pour 
l’hébergement de 600 foyers ». La Suisse compte près d’un million 
de pauvres dont la moitié vivrait en dessous du seuil de pauvreté, 
selon les statistiques de Caritas. Il n’existe, en revanche, aucun 
chiffre pour le nombre de sans-abri. Toit pour tous, en lançant la 
Journée Internationale du sans-abri les 4 et 5 novembre, souhaite 
donner un visage à ceux que l’on ne veut pas voir. « Il existe des 
drames humains aux pieds de nos immeubles, c’est inacceptable ! » 

son désarroi, Anne a entendu par-
ler de l’ONG Toit pour tous via les 
réseaux sociaux. « Quand on est dans 
cette situation, tout devient lourd. 
Mais je garde de l’énergie dans cette 
spirale descendante. » L’équation 
est simple : pas de logement, pas 
de travail. Et réciproquement. « Au 
moindre souci, je peux appeler l’asso-
ciation, ils n’ont pas réponse à tout, 
mais c’est une aide morale. Il y a une 
vraie écoute. Et l’espoir d’une mobili-
sation pour un logement. »

Kim Grootscholten résume : Anne a 
réussi l’exploit de trouver un emploi 
dans sa condition, mais sans domi-
cile, elle ne peut parler à personne de 
sa situation, par peur du jugement. 
Les idées viennent dans la conversa-
tion. Anne se demande si une loi ne 
pourrait pas obliger les propriétaires 
fonciers à offrir un logement d’ur-
gence dans chaque immeuble d’ha-
bitation ou coopérative immobilière.

Si quelqu’un a une proposition 
pour Anne : www.toitpourtous.org 
ou info@toitpourtous.org 

se retrouvant sans logement auront le 
courage d’aller frapper à la porte de 
l’Armée du Salut ou d’un abri PC. »
L’ONG propose la création d’éco- 
villages composés de « Tiny Houses », 
une innovation sociale où, pour un 
loyer de 400 francs, les gens pour-
raient reprendre pied en toute dignité. 
Pour Kim Grootscholten, vivre sans 
abri dans l’un des pays les plus riches 
au monde reste un tabou. « Or, mal-
heureusement, ces situations vont 
devenir de plus en plus courantes. »
Cette petite ONG pourrait donc 
grandir. Et pas seulement parce 
que Kim Grootscholten sait utiliser 
tous les moyens de communication. 

 Jean-Luc Wenger

Elle crie sur les toits 
pour les SDF


